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Politique Drogues, Alcool 
et médicaments au travail



Encadrement juridique

Politique existante depuis 2001

Les chartes

Le code civil



Portée de la Politique

La Politique vise tout employé de la Société :

lorsqu’il agit dans le cadre de ses fonctions;

lorsqu’il se trouve dans les immeubles et matériel
roulant de la Société; ou

lorsqu’il est vêtu de l’uniforme de la Société dans un
lieu public.

La Politique vise également tout employé d’un fournisseur
lorsqu’il se trouve dans les installations et les lieux de la
Société.



Définition des termes

Aptitude au travail

Capacité d’effectuer en toute sécurité les tâches assignées sans
restrictions dues à la consommation ou aux effets de la
consommation d’alcool, de drogues ou de médicaments, ni à tout
autre problème de santé.

Capacité affaiblies

Altération de l’aptitude au travail en raison de la consommation
d’alcool, de drogues, de médicaments ou d’une fatigue excessive.
En matière de consommation d’alcool, l’aptitude au travail est
altérée lorsqu’un test de dépistage dévoile un taux d’alcoolémie
est égal ou supérieur à 0,04 (40mg/100ml).



Définition des termes

Emploi à risque critique

Emploi dans lequel un employé a un rôle clé et direct dans
une activité pour laquelle une diminution de vigilance due à
l'usage de drogues, d'alcool ou de médicaments pourrait
entraîner un incident ou un accident important causant des
décès ou des blessures graves, des dommages matériels
importants ou des dommages importants à l'environnement.

Tolérance zéro

Aucune trace d’alcool ou de drogues dans l’organisme, ni la
présence d’haleine d’alcool chez un employé au travail.
Aucune substance ne doit être détectée lors du test de
dépistage, le cas échéant.



Emplois à risques critiques



Détermination d’un emploi à risque critique

Conduite de tout véhicule susceptible de transporter la clientèle;

Conduite d’un véhicule d’urgence;

Conduite de véhicules lourds (+4500kg) incluant le chariot
élévateur;

Travail avec risques électriques, mécaniques ou hydraulique;

Entretien ou réparation de pièces ou équipements dont
l’exécution déficiente des tâches peut entraîner des accidents
graves;

Travail en hauteur, cheminement en tunnel, cheminée
d’ascenseurs, espace clos;

Coordination ou intervention lors d’urgence en exploitation;

Intervention pouvant nécessiter l’emploi de la force.



Obligations de l’employé
Sous réserve des exceptions prévues à la Politique, il est
strictement interdit à un employé :

de se trouver avec les capacités affaiblies lorsqu’il agit
dans le cadre de ses fonctions ou lorsqu’il se trouve dans
les immeubles ou dans le matériel roulant de la Société ;

de posséder, de consommer, de vendre, de distribuer ou
de procéder à l’achat de toute forme de drogues ou
d’alcool lorsqu’il se trouve dans les immeubles ou dans
le matériel roulant de la Société ;

de consommer, de vendre ou de distribuer toute forme
d’alcool ou de drogues en tout temps lorsqu’il porte
l’uniforme de la Société.



Obligations de l’employé

L’employé qui agit dans le cadre d’un emploi à risque
critique doit respecter la norme de la « Tolérance
zéro ».

L’employé qui n’occupe pas un emploi à risque critique
mais qui, occasionnellement, exerce une activité
énumérée au paragraphe 5.0 doit également respecter
la norme de la « Tolérance zéro » lorsqu’il s’acquitte de
celle-ci.

L’employé dont la raison d’être de son emploi est d’offrir
un service direct à la clientèle doit respecter la norme
de la « Tolérance zéro ».



Obligations de l’employé

L’employé qui est autorisé, dans le cadre de ses
fonctions, à participer à une activité professionnelle
extérieure où de l’alcool est servi, tel qu’un colloque ou
congrès, ne doit pas avoir les capacités affaiblies.

L’employé qui croit avoir les capacités affaiblies ou qui a
failli à la norme de la Tolérance zéro doit
immédiatement aviser son supérieur immédiat.

Le gestionnaire qui effectue une supervision directe ou
indirecte d’un employé occupant un emploi à risque
critique doit respecter la norme de la Tolérance zéro.



Médicaments au travail

Certains médicaments en vente libre ou sous
ordonnance médicale peuvent affecter la vigilance d’un
employé. Il est de la responsabilité de l’employé qui
croit que l’usage d’un médicament peut altérer son
aptitude au travail de respecter la posologie et les
recommandations formulées pour la prise du
médicament.

L’employé doit s’assurer que le produit n’affecte pas ses
capacités de travail. Si, malgré tout, un médicament
affecte ses capacités de travail, il doit aviser son
supérieur immédiat de la situation.



Retrait du travail

Dès qu’un gestionnaire a un motif raisonnable de croire qu’un employé
a commis une infraction à la présente, les mesures suivantes sont
prises :

Le gestionnaire évalue la situation;

Le gestionnaire peut retirer immédiatement l’employé du travail.
Dans un tel cas:

Une enquête est effectuée quant aux faits reprochés;

Selon les circonstances, le gestionnaire peut demander qu’un
test de dépistage de drogues ou d’alcool soit effectué en
conformité avec la Politique;

L’employé retiré du travail le demeure jusqu’à ce que le
traitement administratif ou disciplinaire ait été convenu avec le
département des ressources humaines.



Tests de dépistage

Cour Suprême – Arrêt Irving confirme ce qui avait déjà fait l’objet
de décisions antérieures:

Si le gestionnaire a un motif raisonnable de croire que l’employé a les
capacités affaiblies par la consommation d’alcool ou l’usage de
drogues dans l’exercice de ses fonctions;

Si le gestionnaire a un motif raisonnable de croire que la
consommation d’alcool ou l’usage de drogues a eu une influence
dans la survenance d’un incident grave ou d’un accident;

Lorsqu’un employé reprend du service après avoir suivi un traitement
pour alcoolisme ou toxicomanie;

Si le médecin désigné par la Société a un motif raisonnable de croire
que l’employé présente un problème de dépendance sous-jacent à
son invalidité dans le cadre d’un examen médical.



Tests aléatoires de dépistage

Tests aléatoires pour une période donnée suivant un
retour d’une thérapie

Lorsque l’employé désire s’astreindre à des tests pour
contrôler sa dépendance

Lorsque l’employé présente des problèmes au travail



Tests de dépistage

Un motif raisonnable permettant d’exiger de tels tests doit, entre
autres, être fondé sur une observation contemporaine et objective
démontrant que le salarié a les capacités affaiblies (haleine, odeur,
attitude, apparence, propos, etc.).

Un test de dépistage devra être réalisé dans les meilleurs délais
après les événements qui ont motivé l’imposition du test. Les tests
seront administrés par des professionnels en la matière selon les
méthodes reconnues dans ce domaine.

Tout refus de la part d’un employé de se conformer à une demande
de la Société pour la réalisation d’un test de dépistage sera
considéré comme une infraction à la présente Politique. Ce dernier
ne sera pas autorisé à retourner à son poste et pourra faire l’objet
de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement.



Sanctions

Tout employé de la Société qui ne se conforme
pas à la présente Politique pourra faire l’objet
de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au
congédiement immédiat.



Guide de gestion

Traitement de douze (12) situations les plus
courantes

Grille d’observation des capacités affaiblies

Nos d’urgence

Modèles de lettres

Liste des emplois à risque critique



Politique Drogues, alcool et 
médicaments au travail

Questions?



Merci!


